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Sans langue de bois, le président de l'UDIS se
livre. Il parle notamment de son soutien à Ali
Bongo, donne son point de vue sur les dé-
tournements, la gouvernance, le dialogue
politique, l'opposition. Connu pour son franc-
parler, cet homme politique proche du chef
de l'Etat pointe du doigt certains hauts fonc-
tionnaires impliqués dans des malversations
et insiste sur le fait que ces derniers doivent
rendre des comptes. Lecture.

l’union. Lors du discours inaugural de
son dialogue national, l'opposant Jean Ping
a déclaré : « nous sommes parvenus au
terme de notre démarche de légitimité ré-
publicaine. Désormais, tout peut être envi-
sagé ». Comment réagissez-vous à de tels
propos?

Hervé Patrick Opiangah : De lui, je dirais sim-plement que cela ne m'étonne pas du tout. Car,au mois d'août dernier, j'avais déjà relevé le faitqu'il y avait, dans ses discours, des lapsus révé-lateurs par rapport à son idée d'exterminer cer-tains compatriotes. Pour moi, il ne s'agit là qued'une suite logique de la politique de la terrebrûlée prônée, depuis toujours, par MonsieurPing. Pour moi, c'est un non événement. 
Mais, ce sont des propos tout de même
graves......Ce sont des propos pouvant donner lieu à di-verses interprétations. M. Ping est un citoyengabonais, il vous revient à vous journalistes delui poser la question, de manière à ce qu'iléclaire la lanterne de tout un chacun sur le sensréel de cette déclaration.
Depuis la fin de la dernière élection prési-
dentielle, l'Union pour la démocratie et l'in-
tégration sociale (UDIS) est absente de la
scène politique nationale. Qu'est-ce qui ex-
plique cette absence ? A quand la rentrée
politique de votre parti ?- J'ai appris une chose. La politique est unecourse de fond et non de vitesse. Nous sortonsd'une échéance électorale majeure il y a à peinequatre mois. Et je pense que pour une structurequi se veut responsable et sérieuse, il était  im-portant de s'atteler à dresser d'abord le bilande l'avant campagne, de la campagne et del'après-campagne. De façon à analyser de ma-nière objective ce qui a marché et ce qui ne l'apas été. D'autant plus que nous avons engagéd'importants moyens financiers, matériels ethumains. Il importait  donc d'établir les res-ponsabilités des uns et des autres. La perma-nence de notre parti est ouverte depuisplusieurs mois à cet effet. Dans le même temps,nous avons en ligne de mire d'importanteséchéances politiques, notamment le dialogueprôné par le chef de l'état. Dont les consulta-tions officielles sont menées depuis plusieurssemaines par le chef du gouvernement, Em-manuel Issoze Ngondet. Dans ce cadre, le Pre-mier ministre nous recevra ce mercredi (hier)pour discuter des modalités et autres aspectsrelatifs à cette grande concertation nationale.C'est vous dire que l'UDIS n'a nullement besoinde communiquer à tout va. Nous menons untravail de fond. Le plus important étant d'êtreprésent au moment indiqué.
Faut-il croire que vous n'êtes qu'un parti
soutenant le président Ali Bongo Ondimba
?- Alors là, j'en rigole un peu. Je pense qu'il va fal-loir rafraîchir un tout petit peu la mémoire detout le monde. Après ma détention pour desmotifs politiques, en 2006, le parti avait certesla reconnaissance juridique, mais n'avait pasencore le récépissé délivré par les autoritéscompétentes pour exercer et prendre part àune quelconque élection. Ce n'est que trois ansplus tard que nous l'avons eu. Cette année fut,comme vous le savez, une année électorale à lasuite de la disparition du président OmarBongo Ondimba. Ne pouvant nous présenter àl'élection présidentielle, nous avons entrepris

d'analyser les projets de société de tous les can-didats. Au sortir d'une assemblée, nous avionsdécidé de soutenir à l'unanimité Ali Bongo On-dimba. En 2016, à défaut de se déjuger, noussommes restés logiques dans notre engage-ment en soutenant le même candidat qu'en2009. Certes, en 2011, il y a eu les Législatives. On m'aappris une chose en politique : Il n'y a pas  d'im-provisation. Après notre légalisation, le partin'était vraiment pas structuré. Il nous a fallud'abord le faire, en allant sur le terrain afin demobiliser les troupes. Vu que les élections lé-gislatives devront se tenir au plus tard le 29 juil-let prochain, le moment venu l'UDIS avisera.
-  N'avez-vous pas le sentiment que les par-
tis de la Majorité républicaine et sociale
pour l'émergence (MRSE) n'ont pas fran-
chement soutenu et défendu leur champion
lors de la dernière élection présidentielle ?- C'est un secret de polichinelle. Oui, ils ne l'ontpas soutenu à 100%. Il y a eu beaucoup de cal-culs, de doubles jeux, d'agendas cachés. Il y en aqui ont pris des engagements ici et là et en fonc-tion de la direction du vent, ils essayaient des'accrocher. Donc, je suis formel, beaucoupn'ont pas joué franc jeu.
Des sanctions en vue ?- Nous avons besoin de tout le monde, maischacun doit répondre de ses actes. C'est pour-quoi je parlais de bilan tout à l'heure. Il y a euune organisation interne propre à la galaxieprésidentielle, tout comme il y a eu des accordsmatériels et financiers, avec des répartitionsdes tâches. Je pense que, dès l'instant que cha-cun pourra faire son bilan, ce sera quelquechose de gagné. Et ce n'est qu' à partir de ce mo-ment que l'on pourra déterminer la responsa-bilité de tout un chacun par rapport à tout ceque l'on a pu dire et entendre lors de cette cam-pagne présidentielle. 
Au sortir de l'élection présidentielle, plus
récemment encore lors de la remise du rap-
port de la Mission d'observation électorale
de l'Union européenne, la province du
Haut-Ogooué a été pointée du doigt pour
avoir voté massivement pour Ali Bongo On-
dimba. Ne craignez-vous pas que les popu-
lations de cette province soient stigmatisées
?- Les politologues vous diront que le cas duGabon n'est pas une exception. Le repli identi-taire, appelez-le comme vous voulez, est uneréalité dans toutes les situations politiques aumonde. Certes, je ne cautionne pas ce type dedémarche. Mais, je pense que les Altogovéensse sont mobilisés tout naturellement derrièreAli Bongo Ondimba. Comme cela s'est passé surl'ensemble du territoire pour d'autres candi-dats. Là dessus, il va falloir relativiser. Ce quis'est passé au Gabon n'est pas nouveau. Ré-cemment, en France, lors des primaires de ladroite, François Fillon a obtenu 95% de suf-frages dans sa région, la Sarthe. Est-ce pour au-tant que l'on dira qu'il a triché, au point destigmatiser les Sarthois ? 
- Les consultations relatives au dialogue na-
tional sans tabou prôné par le chef de l'Etat
ont débuté depuis plusieurs semaines. L'op-
position organise le sien depuis lundi.
N'avez-vous pas l'impression, sur ce point,
que le pouvoir s''est fait doubler ?- Je crois que non.. Je dirai  que c'est une ques-tion de programmation, car quand on veut vé-ritablement prôner le dialogue, l'on s'assureque l'on a touché toutes les forces vives de laNation. Le gouvernement par rapport aux ins-tructions du président de la République, a en-trepris des démarches élargies à la majorité età l'opposition. Pour que cela reflète véritable-ment la position et les aspirations du plus grandnombre, c'est-à-dire les Gabonais. Mais si on vamonologuer du fait que nous appartenons tousau même bord politique, cela ne correspond àrien.  Je crois que les opposants avaient, dans tousles cas, besoin de se retrouver pour harmoni-ser leurs vues. Je suis certain que, demain, ilsviendront assister au dialogue initié par le pré-sident de la République. Si tant  est qu'ils veu-lent que les résolutions de leurs assises

impactent sur la conduite du pays.Pour aller un peu plus loin, nous constatons quel'opposition dite radicale, revendique les modi-fications constitutionnelles devant permettrele retour de l'organisation des scrutins à deuxtours. Ce qui est tout à fait normal. Mais, nesoyons pas amnésiques. De 1990 à 1993, nousavions connu des avancées considérables enmatière démocratique.  Toutefois, à partir de1994, alors qu'ils avaient tous les leviers dupouvoir, certains cadres du PDG avaient com-mencé à retoucher la Constitution. En réalité,les opposants d'aujourd'hui devraient rendredes comptes aux Gabonais. Parce que ce sonteux, à l'exemple de Guy Nzouba Ndama, alorsau perchoir, qui ont retardé les avancées dé-mocratiques dans notre pays. Ils devraient avoir cette sagesse et cette hon-nêteté intellectuelle de pouvoir dire que nousprenons sur nous, nos propres turpitudes et al-lons-y dialoguer pour libérer le pays au profildes jeunes générations et pour la prospérité.Car, c'est en modifiant la Loi fondamentalequ'ils ont créé le malaise. Pourquoi ne pas le ré-parer en allant au dialogue avec des argumentset contre arguments comme ils l'avaient fait au-trefois?
Quel pourrait être l'apport de l'UDIS lors de
ces assisses?- En toute modestie,  je vous dirais que l'impu-nité est vraiment la pandémie qui bloque notredécollage vers le développement.  Et pour cause: ce pays a tant donné à tous ses fils et filles.Qu'avons-nous en retour donné à notre beauGabon ? Toutes ces personnes qui composentl'opposition ou la majorité n'ont pas hérité d'unpère ou d'une mère. Ils se sont servis de l'Étatgabonais. Alors, je pense que c'est à eux ausside comprendre qu'aujourd'hui c'est peut-êtrecompliqué. L'impunité telle qu'elle est prati-quée chez nous, favorise l'anarchie et le désor-dre et le non-respect des institutions. C'estpourquoi, je pense que si on règle ce problèmed'impunité, on aura réglé 50% des problèmesdu Gabon, voire plus. Parce que, enfin, on tra-vaillera pour la Nation.Au-delà de ce constat, je voudrais inviter les lea-ders de l'opposition à aborder la question del'impunité en profondeur. Et pour traiter ceproblème en profondeur, je pense qu'il n'estplus question de dire que l'on va enfermer X ouY, sinon on n'aura pas assez de places pour em-prisonner tout le monde. Parce que, personnen'est blanc comme neige. En toute humilité, ilfaudrait peut-être que les gouvernants songentà initier une loi d'amnistie, de manière à re-mettre tous les compteurs à zéro. De sorte que,après, celui ou celle qui sera pris la main dans lesac devra payer le prix fort. Parallèlement à cette loi, on pourrait accorderun délai à toutes les personnes morales ou phy-siques qui auraient détourné les deniers pu-blics, pour rapatrier cet argent au Gabon etdonner un pourcentage de 5 ou 10% à l’État. Lereste, ils l'investiraient pour rebooster l'écono-mie du pays. S'ils ne sont pas prêts à faire ce sa-crifice, cela voudrait dire qu'ils n'en ont cure desGabonais. Pour revenir au dialogue national, leGabonais lambda se demande ce qui a changédepuis les précédentes assises. Il a besoin quel'on s'occupe de ses problèmes quotidiens. No-tamment l'accès à l'eau, l'électricité, la santé, lalutte contre le chômage, la construction desroutes, écoles, la justice pour tous, etc.

Quel est votre jugement sur les premiers
pas du gouvernement Issoze Ngondet ?- Je considère que l'actuel chef du gouverne-ment mérite d'être là où il est. Parce que la fi-délité compte en politique. C'est quelqu'un quia une certaine expertise. S'agissant de son gou-vernement ou de son action,  je dirais qu'il a an-noncé un programme sur ses 100 premiersjours, qu'il faudrait regarder dans le fond et laforme. Dans le fond c'est réalisable parce que leprogrès se situe dans le temps et l'espace.S'agissant de la forme, avec la situation difficileque traverse notre pays, le contexte politiquequi est exécrable, avec les revendications tousazimuts des partenaires sociaux, ce sera trèsdifficile de le réaliser dans les temps indiqués. 
Le vice-premier ministre, Bruno Ben Mou-
bamba, a stigmatisé le comportement de
ses prédécesseurs à l'Habitat et à l'Urba-
nisme, ainsi que certains dans l'entourage
du président de la République qui auraient
torpillé la politique du logement social au
Gabon. Mettant en avant des détourne-
ments de plus de 250 milliards de francs.
Qu'avez-vous à dire?- Écoutez, je puis vous dire qu'il y a des minis-tres de la République, sortants comme actuels,qui, selon moi, ont un double agenda rongeantde l'intérieur tel le ver dans le fruit. Beaucoupd'argent a été dégagé dans la construction deslogements sociaux. Cette manne ne peut pasavoir été décaissée sans que les principaux res-ponsables rendent des comptes. MagloireNgambia et ses collaborateurs de l'époque nepeuvent pas circuler librement dans la villesans être inquiétés. Ils doivent répondre deleurs actes. Avec lui, beaucoup d'autres minis-tres. Autre exemple, au sujet du problème d'ad-duction d'eau pour ravitailler Libreville, Ntoumet autre, plus de 110 milliards de francs ont étédécaissés du temps des Désiré Guedon etÉtienne Ngoubou. S'ils ont échoué, c'est à eux,ainsi que les autres ministres financiers del'époque, de rendre des comptes. Tout commeles différents directeurs généraux du Budget,les Trésoriers payeurs généraux sont parmi despersonnalités qui se sont enrichies ostensible-ment pendant que les Gabonais continuent decroupir dans la misère. Le Parlement doit en-quêter pour tirer toutes ces situations au clair.
Pourquoi, l'UDIS  n'est-elle pas présente
dans l'actuel gouvernement d'ouverture?- Quand on parle d'ouverture, il s'agit de la ma-jorité et de l'opposition. Quand on accompagneune politique ou un projet de société, le plus im-portant est de voir ce projet se matérialiserd'abord. Et puis, cela se passe au mérite. Sil'UDIS n'a pas été récompensée aujourd'hui,elle pourra l'être demain. Voilà. Si on fait unefixation, il se pose alors le problème de laloyauté. Nous l'avons vu avec Séraphin Moun-dounga qui a quitté la barque à quelques heuresde la proclamation des résultats du scrutin pré-sidentiel. Je ne crois pas qu'il a toujours été loyalavec Ali Bongo Ondimba. Je soupçonne beau-coup de ses collègues, restés  au gouvernement,de continuer à jouer, comme lui, le double jeu.C'est au chef du gouvernement d'être vigilant.
Beaucoup, au sein du PDG notamment, re-
prochent au président de la République
d'être sous l'emprise de ses "amis''. Nous
vous savons très proche de lui. Qu'avez-vous
à répondre ?  - C'est une question très profonde. Ali Bongo estavant tout, un homme. Et on ne peut pas l'em-pêcher  d'avoir des relations. Je ne saurais m'in-gérer dans les rapports qu'il peut avoir avecune ou d'autres personnes. Par contre ce queles Gabonais attendent du chef de l'Etat, c'estqu'il impulse et veille au respect et à la maté-rialisation de son projet de société. Le plus im-portant c'est de trouver le juste milieu et on nepeut pas lui reprocher d'avoir des amis. Qui, detous ceux qui posent cette question ou de tousceux qui sont en face (opposition), n'a pasd'amis ? S'il y a certains parmi eux qui ont com-mis des erreurs, d'autres par contre sont irré-prochables. C'est la nature de l'homme. Au final,face à cette situation politique, chacun de nousa la responsabilité devant Dieu et devant leshommes d'empêcher notre pays de plongerdans un chaos sans précédent.

Hervé Patrick Opiangah : " des ministres de la République, ont un double
agenda, rongeant de l'intérieur tel le ver dans le fruit "

Entretien avec le président de l'Union pour la démocratie et l'intégration sociale

Propos recueillis par Jonas OSSOM-
BEY & Juste KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Le Président de l'UDIS, Hervé Patrick
Opiangah.
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